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XXVII RCTA/WP008
Point 5 a) de l’ordre du jour

Pérou

Français

Original : Anglais
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AMENDEMENTS AU RÈGLEMENT INTÉRIEUR DES RÉUNIONS CONSULTATIVES DU TRAITÉ SUR L’ANTARCTIQUE
Amendements au règlement intérieur 

de la Réunion consultative du Traité sur l’Antarctique
Les Parties ont reconnu que le règlement intérieur actuel des Réunions consultatives du Traité sur l’Antarctique doit être amendé pour tenir compte de la création du secrétariat. Encore qu’il puisse faire l’objet de modifications, le document WP40, qu’a représenté l’Australie à la XXVIe RCTA tenue à Madrid, constitue une excellente base pour l’étude d’éventuels amendements comme l’indique d’ailleurs le rapport final de cette réunion.
La proposition faite par le Royaume-Uni de faire notifier par le Gouvernement hôte à toutes les Parties consultatives les textes définitifs de la totalité des Mesures, Décisions et Résolutions adoptées par la réunion consultative (WP003) et la question de la mise en place d’une procédure de consultations intersessions entre le secrétariat et la RCTA prévue au paragraphe 3.3 de la Mesure 1 (2003) dont fait mention de document IP124 établi par le Japon, font supposer que des amendements additionnels devront être apportés au règlement intérieur. 
Désireux de contribuir au débat sur cette question, le Pérou fait les suggestions suivantes :
1. Inclure après l’article 27 (numérotation du texte australien) un article 28 qui lirait comme suit en français et en anglais :
28.
« Nonobstant l’article 27, le secrétaire exécutif, dans les 30 jours qui suivent la clôture de la réunion consultative, devra notifier à toutes les Parties consultatives les Mesures, Décisions et Résolutions que celle-ci aura adoptées et leur envoyer des copies certifiées authentiques des textes définitifs dans chacune des langues officielles du Traité sur l’Antarctique.

Lorsqu’une Mesure a été adoptée en vertu des procédures de l’article 6 de l’annexe V du Protocole, la notification devra également indiquer la durée fixée pour son approbation ».
28.
“Notwithstanding Rule 27, the Executive Secretary, within 30 days of the closure of the Consultative Meeting, shall notify  all Consultative Parties of all Measures, Decisions and Resolutions taken and send them authenticated copies of the definitive texts in one of the official languages of the Antartic Treaty.

In respect to a Measure adopted under the procedures of Article 6 of Annex V of the Protocol, the respective notification should also include the time period for approval of that Measure.”
 

Comme on peut le constater, ce libellé tient compte de la proposition du Royaume-Uni, que le Pérou considère comme fondée et dont le texte figure au paragraphe 15 du rapport final Final.
.Il a cependant été ajouté que les copies envoyées doivent avoir été « certifiées authentiques ». L’expérience a en effet montré que les Parties ne peuvent obtenir du pays dépositaire que des copies certifiées auhentiques du Traité mais pas des Mesures qui sont tout aussi contraignantes et que, dans de nombreux pays, cette formalité est indispensable pour en assurer la ratification. En application de cet article, le secrétaire exécutif se verra conférer la capacité nécessaire pour authentifier ou certifier ces documents.

2. 
Inclure après l’article 49 (numérotation du texte australien) un article 50 qui sera précedé du titre : « Consultations entre le secrétaire exécutif et les Parties consultatives » (“Consultation between the Executive Secretary and the Consultative Parties”) avec le libellé suivant en français et en anglais :

50. « Dans l’exercice de ses fonctions, le secrétaire exécutif peut, lorsqu’il l’estime mécessaire, s’adresser aux Parties consultatives de manière formelle ou informelle en vue de réaliser des consultations, de solliciter des orientations, d’échanger des idées ou à toute autre fin. Toutefois, entre deux sessions et chaque fois qu’il se trouve juridiquement dans l’obligation de consulter les Parties et d’obtenir leur autorisation avant de prendre une décision urgente ou impossible à différer, il doit suivre la procédure suivante :
a) Le secrétaire exécutif transmettra fidèlement, par voie électronique et par l’intermédiaire de la personne à contacter qui aura été spécialement désignée à cette fin en vertu de l’article 4, aux Parties consultatives le contenu et l’objet de sa consultation ou de sa demande d’autorisation en indiquant la norme applicable ;

b) Cette personne adressera immédiatement cette consultation ou demande d’autorisation à la Partie consultative intéressée ;

c) Chacune des Parties consultatives [dans un délai de 7 jours] [ dans un délai raisonnable] résoudra la question et communiquera au secrétaire exécutif sa réponse par l’intermédiaire de ladite personne ;

d) Après avoir informé toutes les Parties du résultat de ses consultations, le secrétaire exécutif prendre les mesures nécessaires ;

e) Le rapport annuel des activités du secrétariat devra faire état des consultations et demandes d’autorisation faites durant l’année écoulée, de leurs résultats et de la suite qu’y a donnée le secrétaire exécutif ».
50. “The Executive Secretary, in carrying out his functions may, whenever deemed necessary, address the Consultative Parties, formally or  otherwise, for the purpose of coordination, seeking guidance, exchange of views or any other purpose. However, in between sessions, and when legally obliged to consult or seek authorization from the Parties before taking an urgent and imperative decision, the following procedure must be followed:

a) The Executive Secretary shall, faithfully transmit, by electronic means, to the Consultative Parties, through out the contact person referred to in Rule 4, the content and purpose of his consultation or authorization request, indicating the applicable norm;

b) The contact person shall  inmediately convey the above mentioned consultation o authorization request to the respective Party;

c) Each Consultative Party, within [ 7 days ] [ a reasonable period of time] shall absolve the matter and communicate their reply to the Executive Secretary through their respective contact person;

d) The Executive Secretary, after informing the Consultative Parties the result of his consultations, will proceed to take action;

e) The Annual Report or Memory of the Secretariat activities must keep record of the consultations and authorization requests formulated in the period, their results and the action taken by the Executive Secretary.”

Le texte du projet d’article 50 confère au secrétaire exécutif la capacité et la liberté de s’adresser aux Parties lorsque, dans l’exercice de ses fonctions, il doit le faire même si son objet fondamental est d’arrêter une procédure pour les cas dans lesquels les consultations ne relèvent pas de la seule competence du fonctionnaire puisqu’elles sont de ses obligations juridiques. Ici survient la situation suivante : les Parties consultatives se trouvent entre deux sessions et, parce qu’elle revêt une caractère d’urgence, la décision à prendre ne peut pas attendre que se tienne la prochaine réunion consultative du Traité sur l’Antarctique.

Il semblerait clair que cette procédure doit faire partie du règlement intérieur des réunions consultatives comme le stipule le paragraphe 3.3 de la Mesure 1 (2003).

Comme on peut le constater, la procédure proposée est simple parce qu’elle serait applicable à toutes les consultations ou demandes d’autorisation formelles et parce qu’elle n’envisage pas la création d’un organe permanent, ce qui n’excluerait donc aucune des Parties des consultations. C’est par ailleurs une procédure rapide parce qu’elle envisage le recours à la voie électronique, parce qu’elle s’appuie sur les services d’intermédiaire de la même personne de contact désignée par chacune des Parties à laquelle fait référence, encore que sous le nom de « correspondant » la règle 4 du projet australien (WP040), et, finalement, parce qu’elle envisage une période de temps forcément brève entre la formulation de la consultation et la réponse des Parties. Il reste à fixer ce délai et à décider s’il doit être souple ou rigide, ce pour quoi nous avons laissé entre crochets les expressions [dans un délai de 7 jours] et [dans un délai raisonnable] (50 c)).

Par ailleurs, cette procédure permet aux Parties de tenir un registre des consultations, des autorisations et des décisions urgentes du secrétaire exécutif par le biais de son rapport annuel (50 e)), ce qui est la pratique courante dans les organisations internationales et prévu dans les fonctions du secrétariat (Art. 2 f) et g)) de la Mesure 1 (2003).

